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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 285,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis de la Banque centrale europØenne,

statuant conformØment à la procØdure stipulØe à l’article 251
du TraitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 2223/96 du Conseil du 25 juin 1996
relatif au systŁme europØen des comptes nationaux et rØgio-
naux dans la CommunautØ (1) contient le cadre de rØfØrence
des normes, dØfinitions, classifications et rŁgles comptables
communes destinØ à l’Ølaboration des comptes des États
membres pour les besoins statistiques de la CommunautØ
europØenne afin d’obtenir des rØsultats comparables entre
les États membres.

(2) Dans le SEC 95, comme dans le SCN 93, les swaps sont
dØfinis (5.67) comme «des contrats passØs entre deux unitØs
institutionnelles qui conviennent d’Øchanger, au cours d’une
pØriode donnØe et selon des rŁgles prØØtablies, des paie-
ments relatifs à un montant spØcifiØ d’endettement», Øtant
prØcisØ que «les swaps les plus courants portent sur les taux
d’intØrŒts et les devises».

(3) Dans les versions originelles du SEC 95 et du SCN, les flux
d’intØrŒts ØchangØs entre deux contreparties dans le cadre
de contrats de swaps de toute nature et d’accords de taux

futur ont ØtØ considØrØs comme des opØrations non finan-
ciŁres, enregistrØes dans les revenus de la propriØtØ, à la
rubrique des intØrŒts.

(4) Les problŁmes soulevØs par la disposition prØcØdente sont
tels que la Commission estime nØcessaire d’exclure ces flux
d’intØrŒts des revenus de la propriØtØ comme c’est le cas
dans le SCN 1993 rØvisØ.

(5) DŁs lors, il convient d’enregistrer ces flux dans les opØra-
tions financiŁres au poste des produits dØrivØs, inclus dans
le SEC 95 � catØgorie F3 «titres autres qu’actions».

(6) Le comitØ du programme statistique des CommunautØs
europØennes, instituØ par la dØcision 89/382/CEE,
Euratom (2), et le ComitØ des statistiques monØtaires, finan-
ciŁres et de balance des paiements, instituØ par la dØcision
91/115/CEE (3), ont ØtØ respectivement consultØs au titre de
l’article 3 de chacune des dØcisions prØcitØes,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article 1

L’annexe A du rŁglement (CE) no 2223/96 est modifiØe confor-
mØment à l’annexe du prØsent rŁglement.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal Officiel des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

L’annexe A du rŁglement du Conseil (CE) no 2223/96 est modifiØe comme suit:

1) Au chapitre 4, le paragraphe 4.47 est remplacØ comme suit:

«4.47. Aucun paiement rØsultant de tout type d’accords de swaps ne doit Œtre comptabilisØ en intØrŒts et enregistrØ
dans les revenus de la propriØtØ. (Voir les paragraphes 5.67 d) et 5.139 c) relatifs aux produits financiers
dØrivØs).

De mŒme, les opØrations rØalisØes dans le cadre de contrats de garantie de taux ne doivent pas Œtre comp-
tabilisØes dans les revenus de la propriØtØ. [Voir le paragraphe 5.67 e)].»

2) Au chapitre 5:

a) le paragraphe 5.67 d) et e) est remplacØ comme suit:

«d) les swaps (ou contrats d’Øchange), mais uniquement s’ils ont une valeur marchande parce qu’ils sont nØgocia-
bles ou peuvent faire l’objet d’une compensation sur le marchØ. Les swaps sont des contrats passØs entre deux
parties qui conviennent d’Øchanger, au cours d’une pØriode donnØe et selon des rŁgles prØØtablies, des paie-
ments relatifs à un montant spØcifiØ d’endettement. Les catØgories les plus frØquentes sont les swaps de taux
d’intØrŒt, les swaps de change et les swaps de devises. Les swaps de taux d’intØrŒt impliquent un Øchange de
paiements d’intØrŒts de nature diffØrente, par exemple à taux fixe et à taux variable, à deux taux variables
diffØrents, à taux fixe en une monnaie et à un taux variable dans une autre, etc. Les swaps de change (incluant
tous les contrats à terme) sont des opØrations en devises ØtrangŁres selon un taux de change convenu à
l’avance. Les swaps de devises portent sur l’Øchange, au cours d’une certaine pØriode et selon des rŁgles
prØØtablies, de montants spØcifiØs de deux monnaies diffØrentes avec, à une date ultØrieure, remboursement
couvrant à la fois intØrŒts et capital. Aucun paiement qui en rØsulte n’est classØ en revenus de la propriØtØ dans
le systŁme et tous les rŁglements sont enregistrØs dans le compte financier;

e) les contrats de garantie de taux (�FRA�), dits aussi accords de taux futur, uniquement s’ils ont une valeur
marchande parce qu’ils sont nØgociables ou qu’ils peuvent faire l’objet d’une compensation sur le marchØ. Les
contrats de garantie de taux sont des accords par lesquels, afin de se prØmunir contre les variations des taux
d’intØrŒt, deux parties conviennent d’une somme à verser, à une date de rŁglement spØcifiØe, sur la base d’un
montant notionnel (fictif) de principal qui n’est jamais ØchangØ. Le seul paiement qui a lieu porte sur la
diffØrence entre le taux convenu dans le contrat et le taux en vigueur sur le marchØ à la date du rŁglement. Ces
paiements ne sont pas classØs en revenus de la propriØtØ dans le systŁme mais ils sont enregistrØs à la rubrique
des produits dØrivØs financiers.»

b) le paragraphe 5.139 c) et d) est remplacØ comme suit:

«c) les commissions explicites que versent ou reçoivent les courtiers ou autres intermØdiaires pour l’organisation
d’options, de contrats à terme, de swaps ou d’autres contrats sur produits dØrivØs sont traitØes comme
rØmunØration de services dans les comptes ad hoc. Les participants à un swap ne sont pas considØrØs
comme se fournissant mutuellement un service, mais tout paiement effectuØ pour l’organisation du swap
doit Œtre considØrØ comme la rØmunØration d’un service. Dans un accord de swap oø des montants de
principal sont ØchangØs, les flux correspondants doivent Œtre enregistrØs comme opØrations sur l’instrument
sous-jacent; les flux d’autres paiements (hors commissions) doivent Œtre comptabilisØs à la rubrique des
produits financiers dØrivØs (F.34). En thØorie, on peut considØrer que la prime versØe au vendeur de l’option
inclut un service. Dans la pratique toutefois, il n’est gØnØralement pas possible d’isoler celui-ci. En consØ-
quence, il convient d’enregistrer l’acquisition d’un actif financier par l’acheteur et la souscription d’un enga-
gement par le vendeur à concurrence du montant de la prime;

d) lorsqu’un contrat implique l’Øchange de montants en principal � ce qui est, par exemple, le cas d’un swap de
devises � l’Øchange initial doit Œtre enregistrØ comme une opØration sur l’instrument sous-jacent ØchangØ et
non pas comme une opØration sur produits financiers dØrivØs (F.34). Lorsqu’un contrat ne prØvoit pas
d’Øchange de montants en principal, aucune opØration financiŁre n’est enregistrØe à l’entrØe en vigueur du
contrat. Dans les deux cas il y a, implicitement, crØation d’un instrument dØrivØ d’une valeur initiale Øgale à
zØro. Par la suite, la valeur d’un swap sera Øgale à:

1. pour les montants en principal, la valeur marchande courante de la diffØrence entre les futures valeurs
marchandes escomptØes des montants à rØ-Øchanger et les montants spØcifiØs dans le contrat;

2. pour les autres paiements, la valeur marchande courante du flux futurs prØvus par le contrat;

Les changements de valeur de l’instrument dØrivØ dans le temps devront Œtre portØs au compte de rØØvalua-
tion.
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Le rØ-Øchange ultØrieur des montants en principal aura lieu conformØment aux termes et conditions du contrat
de swap et pourra inclure l’Øchange d’actifs financiers à un prix diffØrent de celui pratiquØ alors sur le marchØ.
Le versement de contrepartie intervenant entre les participants à un swap sera celui qui a ØtØ prØvu dans le
contrat. La diffØrence entre le prix de marchØ et le prix prØvu dans le contrat sera alors la valeur de liquidation
de l’actif/du passif à la date prØvue et devra Œtre enregistrØe comme une opØration sur produits financiers
dØrivØs (F.34). En revanche, les autres flux rØsultant d’un contrat de swap sont comptabilisØs en opØration sur
produits dØrivØs pour les montants rØellement ØchangØs. Toutes les opØrations sur les produits financiers
dØrivØs devront correspondre au gain total ou à la perte totale de rØØvaluation rØalisØ sur la durØe du contrat.
Ce traitement est analogue à celui prØvu pour les options qui arrivent à ØchØance [voir a) ci-dessus].

Pour une unitØ institutionnelle, un swap ou un contrat de garantie de taux est comptabilisØ à la rubrique des
produits financiers dØrivØs à l’actif lorsque sa valeur nette est positive, tout paiement net positif augmentant la
valeur nette (et inversement). Lorsque le swap a une valeur nette nØgative, il est enregistrØ au passif, tout
paiement net nØgatif augmentant la valeur nette (et inversement).»
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